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La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Lettre datee du 13 decembre 2012, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2012/926) 

Le President (parle en arabe) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
je tiens a souhaiter la bienvenue a S. E. M. Tieman 
Hubert Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale du Mali, et au representant de 
la Cote d’Ivoire, et je les invite a participer a la presente 
seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine a 
l’Organisation des Nations Unies, a participer a la presente 
seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/926, qui contient une lettre datee du 13 decembre 
2012, adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2012/946, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par l’Afrique du Sud, l’Allemagne, 
la Colombie, les Etats-Unis d’Amerique, la France, le 
Luxembourg, le Maroc, le Portugal, le Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et le Togo. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Si 
je n’entends pas d’objection, je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Azerbaidjan, Chine, Colombie, France, Allemagne, 
Guatemala, Inde, Maroc, Pakistan, Portugal, 
Federation de Russie, Afrique du Sud, Togo, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord et Etats-Unis d’Amerique 


Le President {parle en arabe ) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2085 (2012). 

Je donne maintenant la parole au Ministre Coulibaly. 

M. Coulibaly (Mali) : Avant tout propos, je 
voudrais. Monsieur le President, vous adresser mes 
sinceres remerciements et ceux de la delegation malienne 
pour la convocation de cette importante seance, qui 
vient couronner les efforts louables que vous ne cessez 
de deployer dans le cadre de la recherche d’une solution 
durable a la grave crise que connait actuellement le Mali. 
Dans cette perspective, le mandat du Maroc a la presidence 
du Conseil de securite a permis de faire avancer le processus 
de reglement de la crise malienne. En temoignent la seance 
du 5 decembre 2012 sur le Sahel (voir S/PV.6879), au cours 
de laquelle le Conseil a examine le rapport du Secretaire 
general sur la situation au Mali (S/2012/894), ainsi que le 
debat public du 10 decembre 2012 (voir S/PV.6882). 

Aujourd’hui, le Conseil de securite vient de 
poser un acte historique en adoptant a l’unanimite la 
resolution 2085 (2012), par laquelle il autorise, en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le deployment 
d’une force internationale sous conduite africaine pour 
aider les forces armees et de securite maliennes a restaurer 
la souverainete de l’Etat et l’integrite territoriale dans 
les regions de Gao, Tombouctou et Kidal, controlees par 
des terroristes et des extremistes d’Al-Qaida au Maghreb 
(AQMI), du Mouvement unicite et jihad en Afrique de 
l’Ouest (MUJAO) et des groupes qui sont leur sont affilies. 
Le Mali se felicite de l’adoption de cette resolution, qui 
traduit l’engagement de la communaute internationale a 
ses cotes dans la lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee qui menacent dangereusement 
la stabilite de la region ainsi que la paix et la securite 
internationales. 

Le Gouvernement malien s’engage a cooperer 
pleinement avec le Conseil de securite et a s’acquitter de 
ses obligations decoulant de la presente resolution. A cet 
egard, je voudrais reaffirmer ici notre determination a 
poursuivre, sous l’egide du mediateur de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
les discussions amorcees avec les groupes rebelles maliens 
qui ont decide de rompre tous liens avec AQMI, le MUJAO 
et les groupes terroristes et extremistes qui leur sont 
affilies, ainsi que de renoncer definitivement a la violence 
et a la logique de secession. Il reste entendu que le dialogue 
politique ne pourrait etre entame que dans le cadre des 
conditions non negociables affirmees par le Gouvernement 
malien, a savoir le respect scrupuleux de la souverainete. 
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de l’integrite territoriale du Mali, la laicite de l’Etat ainsi 
que l’unicite de la nation. 

Je voudrais a present saisir cette occasion pour 
remercier, au nom du President de la Republique du Mali, 
S. E. M. Dioncounda Traore, et du Gouvernement malien, 
les membres du Conseil pour leurs efforts inlassables 
ayant abouti a l’adoption de la presente resolution au grand 
bonheur de l’ensemble du peuple malien, et particulierement 
nos populations sous occupation, deplacees et refugiees. 
Ces remerciements s’adressent en particulier a la France, 
a son peuple, a son President et a son gouvernement qui 
ont tres vite compris que la presence dans le septentrion 
malien des terroristes et extremistes d’AQMI et du MUJAO 
et affilies, lourdement armes, constitue une reelle menace 
immediate a la paix et a la securite internationales. La 
France n’a menage aucun effort pour amener le Conseil de 
securite a prendre ses responsabilites. 

Je ne saurais terminer sans exprimer la profonde 
gratitude des autorites maliennes a la Communaute 
economique des Etats de lAfrique de l’Ouest , a l’Union 
africaine, a l’Union europeenne, aux Nations Unies, a nos 
partenaires bilateraux et multilateraux, aux pays voisins 
et a tous les Etats de la region pour leur accompagnement 
solidaire dans le processus de reglement de la crise 
malienne. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne maintenant 
la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Le Ministre d’Etat, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de Cote 
d’ivoire, dans sa declaration sur le Sahel faite devant le 
Conseil le 10 decembre dernier, avait averti du danger 
imminent que posait la presence de plus en plus accrue de 
groupes terroristes dans le nord du Mali, et je le cite : 

« Le nord du Mali se transforme progressivement 
en un sanctuaire pour les groupes terroristes qui 
se livrent en toute impunite aux pires exactions 
et violations massives des droits de l’homme. 
Cette presence terroriste menace tous les Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, du Sahel, mais aussi ceux du 
Maghreb et au-dela. II s’agit d’un danger reel pour 
la paix et la securite internationales, qui exige par 
consequent une reponse globale et determinee de la 
communaute internationale. » (S/PV.6882, p. 10) 

La resolution 2085 (2012) que le Conseil de securite 
vient d’adopter aujourd’hui, et qui autorise le deployment de 
la Mission internationale de soutien au Mali sous conduite 
africaine (MISMA), constitue pour nous, la preuve que le 
Conseil a pris cet avertissement tres au serieux, et s’est 


acquitte ainsi dignement de la responsabilite statutaire qui 
lui incombe en vertu de la Charte a cet egard. En effet, la 
resolution 2085 (2012) fournit la legitimite internationale 
requise pour conduire les actions necessaires devant 
aboutir a la restauration de la souverainete et de l’integrite 
territoriale du Mali. Aussi, voudrais-je, au nom de 
S. E. M. Alassane Ouattara, President de la Republique 
de Cote d’Ivoire, President en exercice de la Conference 
des chefs d’Etat et de gouvernement de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
exprimer la satisfaction de la CEDEAO pour l’adoption de 
cette resolution historique qui repond ainsi a l’attente de 
toute l’Afrique devant le drame que vit le Mali. 

En premier lieu, nous notons que cette resolution 
vient a point nomme. En effet, l’annonce de l’adoption 
de la resolution 2085 (2012) avant la fin de cette annee, 
constitue un formidable message d’espoir et de solidarity, 
non seulement pour les populations meurtries du Nord- 
Mali, qui peuvent maintenant commencer a croire a la 
fin tres prochaine de leurs cauchemars, mais egalement 
pour les millions d’autres populations en proie aux memes 
violences, qui pourront elles aussi croire a la capacite des 
Nations Unies a prendre les decisions salvatrices qui leur 
procureront la securite a laquelle elles ont droit. 

En second lieu, la resolution 2085 (2012) developpe 
une strategie politique qui donne toutes les chances a la paix. 
En effet, cette strategie s’appuie sur l’accord-cadre adoptee 
par les parties maliennes le 6 avril 2012, unanimement 
endosse par la CEDEAO, l’Union africaine, les Nations 
Unies et tous les partenaires au developpement, en vue de 
l’elaboration d’une feuille de route qui vise la restauration 
de l’ordre constitutionnel complet et le retablissement de 
l’unite nationale, notamment par l’organisation des l’annee 
prochaine d’elections presidentielle et legislative justes, 
libres, et transparentes. 

Par ailleurs, la resolution 2085 (2012) envoie un 
message politique sans ambigui'te qui appelle au retrait 
des militaires de toute activite politique; a la conduite 
d’un dialogue politique inclusif; a la poursuite sans relache 
de la negociation et de la mediation avec les populations 
et groupes armes independantistes ou separatistes qui 
se seraient auparavant clairement dissocies des groupes 
terroristes. 

En troisieme lieu enfin, la resolution 2085 (2012) 
definit une strategie militaire qui se developpe autour 
du deployment de la MISMA, et qui vise les objectifs 
essentiels suivants : la remise a niveau de l’armee du Mali; 
l’appui operationnel aux autorites du Mali en vue de la 
reconquete des parties du territoire du Mali sous controle 
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des groupes armes terroristes et extremistes; et enfin, la 
transition jusqu’a la stabilisation de la situation securitaire 
en vue de la devolution aux autorites du Mali des activites 
regaliennes de securite. 

II est evident que les nobles objectifs que vise la 
resolution 2085 (2012) qui vient d’etre adoptee, ne seront 
pleinement atteints sans une mobilisation forte et un 
appui international consequent. C’est pourquoi, l’Union 
africaine, de concert avec la CEDEAO, demande qu’un 
paquet de soutien logistique, finance sur contributions 
obligatoires des Nations Unies, soit rapidement endosse 
par le Conseil de securite, car nous estimons que ce n’est 
qu’en agissant ainsi que nous nous donnerons les moyens 
de garantir la perennite, et done l’efficacite, de Taction de 
la MISMA. 

La CEDEAO se felicite de la parfaite unite de 
vision et d’action qui s’est manifestee entre elle et l’Union 
africaine sur le dossier du Mali. Cette parfaite convergence 
de vue s’est egalement prolongee au niveau de tous les 
partenaires internationaux, au premier rang desquels 
figure le Conseil de securite, a qui il me plait d’exprimer, 
au nom du President Alassane Ouattara, President en 
exercice de la CEDEAO, toute la gratitude de la CEDEAO 
pour le sens eleve des responsabilites dont le Conseil de 
securite vient de faire preuve par l’adoption a l’unanimite 
de la resolution 2085 (2012) qui autorise le deployment 
d’une force internationale au Mali, en vue de mettre fin a 
la presence de groupes terroristes dans le Nord du Mali, 
et de restaurer la souverainete et l’integrite territoriale de 
ce pays tres important de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel. 

Le President ( parle en arabe ) : Je donne maintenant 
la parole a M. Antonio. 

M. Antonio {parle en anglais) : Je tiens d’emblee 
a vous remercier, ainsi que les membres du Conseil de 
securite, d’avoir invite l’Union africaine a participer a la 
presente seance, autre temoignage eloquent du partenariat 
strategique en train de se mettre en place entre l’ONU et 
l’Union africaine sur les questions de paix et de securite 
sur le continent. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Je voudrais saluer aussi la presence de 
S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale 
du Mali, et le remercier pour son eloquent discours. Je 
salue aussi le discours prononce tout a l’heure par mon 
frere, l’Ambassadeur Bamba, qui a exprime toutes les 
opinions que l’Union africaine appuie et tous les details 
de la strategie que nous defendons depuis que nous nous 


sommes reunis le 5 decembre dans cette meme salle (voir 
S/PV.6879). 

(/ ’oratenr reprend en anglais) 

Lorsque nous nous sommes reunis plus tot ce 
mois-ci, le 5 decembre 2012, notre intervention refletait 
un sentiment collectif d’urgence et un message unifie 
en faveur d’une action complete et decisive pour regler 
la situation au Mali. C’est dans ce contexte que l’Union 
africaine se felicite de l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2085 (2012), qui est un grand pas en avant et 
une affirmation de la primaute du Conseil de securite 
dans le maintien de la paix et de la securite internationales 
partout dans le monde. 

Nous voudrions egalement nous feliciter de la 
grande sagesse et de la volonte politique manifestees par 
la decision des membres du Conseil de securite d’appuyer 
les demandes de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union africaine en 
autorisant le deployment de la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) pour 
une periode initiate d’un an. Je tiens done a transmettre 
les remerciements de l’Union africaine a tous les membres 
du Conseil de securite pour leurs efforts inlassables, leur 
determination et leur engagement, qui se sont soldes par 
l’adoption de la resolution 2085 (2012). 

Les experiences recentes au Darfour et en Somalie 
ont montre qu’un dispositif d’appui approprie de l’ONU 
assurant un financement durable et previsible demeure la 
pierre angulaire du succes de toute mission internationale 
de soutien. Nous prenons note et nous felicitons de l’effort 
consciencieux du Conseil de securite pour aborder cette 
question primordiale, comme il ressort de la resolution, 
et nous renouvelons l’appel de l’Union africaine pour que 
l’ONU mette en place un dispositif d’appui pour la Mission 
internationale de soutien finance par des contributions 
obligatoires, et etablisse un fonds d’affectation speciale 
pour appuyer les Forces de defense et de securite 
maliennes, etant donne le role de chef de file qu’elles sont 
censees jouer dans le reglement des problemes de securite 
que connait leur pays. 

Pour terminer, la Commission de l’Union africaine 
tient a rappeler le communique de presse publie par 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
a sa 348 c reunion, tenue le 13 decembre dernier, qui a 
notamment reaffirme 

« la necessity d’efforts soutenus, tant de la part des 

acteurs maliens que des partenaires internationaux, 

en vue d’accelerer le reglement de la crise 
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multidimensionnelle que connait le Mali, rappelant 
a cet egard la pertinence du concept strategique 
pour la resolution des crises que connait le Mali ». 

Dans ce communique, le Conseil a egalement souligne 
que « les questions de gouvernance democratique, ainsi 
que le processus de negociation et le deployment de la 
MISMA vont de pair et se renforcent mutuellement, et 
que des efforts determines doivent etre deployes sur tous 
ces aspects », et appele « a la mobilisation d’une aide 
humanitaire en vue de porter assistance aux nombres 
croissants de refugies dans les pays voisins et de personnes 
deplacees a l’interieur du Mali ». 


En conclusion, je tiens a reaffirmer que l’Union 
africaine demeure determinee a travailler en partenariat 
avec l’ONU, la CEDEAO, les pays de la region et d’autres 
partenaires pour parvenir a un reglement rapide de la crise 
au Mali. 

Le President (parle en arabe) : II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l’examen de la question inscrite 
a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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